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RETOUR AUX SOURCES 
 

Marie Dejoux – En 1855, Edgard Boutaric, archiviste à la section historique 
des Archives Impériales, fit une découverte. Dans le Supplément du Trésor des 
Chartes, il mettait au jour un ensemble documentaire inédit : quelques milliers 
de plaintes recueillies lors d’enquêtes ordonnées par Louis IX pour faire 
restituer les biens mal acquis par son administration. Pour la génération des 
historiens méthodiques, qui aspiraient à faire de l’histoire une science. Les 
enquêtes devenaient la preuve véritable, car étayée par l’archive, de l’amour du 
roi saint pour la justice. Aussi ces documents passèrent-ils brutalement de 
l’ombre à la lumière et de « l’oubli à la célébration patrimoniale et nationale ». 
Deux registres furent immédiatement retirés des grands dépôts et exposés dans 
le jeune musée de l’Histoire de France, pour que chaque citoyen puisse admirer 
ce que l’on rapprochait alors des cahiers de doléances de la Révolution 
française. Un monument national était né. Au XIIIe siècle déjà, ces enquêtes 
servirent aux hagiographes mendiants à prouver la sainteté de Louis IX en vue 
de sa canonisation, mais pour bien des historiens, elles étaient la preuve d’un 
autre miracle : la centralisation croissante d’un Etat soucieux de s’informer, de 
surveiller ses agents, et de construire une véritable mémoire de l’Etat.  

L’histoire que racontent les manuscrits est pourtant toute autre et a échappé 
totalement aux médiévistes qui, pendant un siècle, se sont contenté de la version 
éditée de ces enquêtes. Pour ma part, j’ai choisi au contraire de revenir aux 
sources et de sortir les originaux de leur boîte. Ma première rencontre avec 
ceux-ci s’est alors fait dans la surprise, voire la consternation. En lieu et place 
de monuments, s’étalait devant moi une masse hétéroclite de documents 
tronqués, raturés, et couchés sur des supports variés : quelques registres, peu de 
rouleaux, plusieurs cahiers non reliés et des masses de cédules – des petites 
pièces de parchemin et de papier consignant la plainte d’un seul individu. Loin 
d’être un handicap pour les analyses, ces différences matérielles permettent de 
retracer les différentes phases du formatage de la parole des déposants et du 
travail des enquêteurs. En Languedoc, tout commence par la rédaction de 
cédules, qui sont ensuite généralement rassemblées dans des formes 
synthétiques, sur des rouleaux – comme à Alès – ou dans des registres – comme 
à Béziers, à Nîmes et à Beaucaire. Plus maniables que des centaines de cédules, 
ces registres deviennent alors pour les enquêteurs le support de leur travail 
juridique : ils y insèrent dans les marges, au gré de leurs assises et de manière 
souvent aléatoire, les témoignages étayant les plaintes, voire quelques 
sentences. Mais ces mentions marginales sont également porteuses d’un autre 
enseignement : elles ont toutes trait à la procédure d’enquête en cours, ce qui 
signifie que la durée de vie de ces documents s’est limitée à l’enquête elle-
même, et qu’après celle-ci, ils furent délaissés. Ils ne furent donc réutilisés ni 
pour organiser de nouvelles investigations, ni même mis au propre comme on 
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peut le voir. Revenir aux originaux permet ainsi de démontrer que les 
documents conservés étaient des documents de travail, faits pour et par les 
enquêteurs, et non des mémoriaux destinés au roi de France comme on l’a 
longtemps pensé. Ils étaient conçus pour faciliter le travail du juge lors de 
l’enquête, et non pour conserver la mémoire des procédures ou pour informer le 
souverain sur l’état de son royaume et de son administration. La mobilisation de 
techniques aussi érudites que la codicologie, c’est-à-dire l’analyse matérielle 
d’artéfacts documentaires, a permis de combattre la vision centralisatrice qui 
prévalait jusqu’à présent : Louis IX ne souhaitait ni rédiger des fiches sur ses 
officiers, ni faire remonter jusqu’à lui des doléances de son peuple. L’efficacité 
des enquêtes de réparation reposait au contraire sur l’action des enquêteurs sur 
le terrain et sur les sentences qu’ils rendaient publiquement. En un mot, le roi 
ne désirait pas connaître, mais se faire connaître voire reconnaître par ses sujets 
en organisant de telles investigations. 
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